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[bookmark: dataact]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des règles harmonisées pour l’équité de l’accès aux données et de l’utilisation des données (règlement sur les données)
1.	Rapporteure: Pilar DEL CASTILLO VERA (PPE/ES)
2.	Numéros de référence: 2022/0047 (COD) / A9-0031/2023/P9_TA(2023)0385
3.	Date d’adoption de la résolution: 9 novembre 2023
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Dans le cadre des négociations législatives relatives au règlement sur les données, la Commission a fait la déclaration suivante:
Bien qu’elle soutienne le compromis global, la Commission regrette la formulation proposée pour l’article 1er, paragraphe 6, du règlement sur les données en ce qui concerne la relation entre le champ d’application dudit règlement et la responsabilité des États membres en matière de sécurité nationale, en particulier l’utilisation de l’expression «domaines qui ne relèvent pas du champ d’application du droit de l’Union». Cette formulation n’est pas conforme à l’article 4, paragraphe 2, du TUE ni à la jurisprudence de la Cour que cette disposition codifie, selon laquelle les mesures adoptées par les États membres aux fins de la sauvegarde de la sécurité nationale, de la défense et de la sécurité publique ne sont pas exclues de l’application du droit de l’Union et les États membres qui prennent de telles mesures doivent respecter ce droit[footnoteRef:1]. Selon la Commission, étant donné que le droit dérivé de l’Union ne peut modifier ce qui est énoncé dans le droit primaire, la formulation actuelle de l’article 1er, paragraphe 6, créera une insécurité juridique, puisqu’elle pourrait être considérée comme impliquant que les mesures adoptées à des fins de sécurité nationale dans le cadre de la loi sur les données ne relèvent pas du champ d’application du droit de l’Union. [1:  	Voir, par exemple, les affaires C-265/95, Commission/France, ECLI:EU:C:1997:595, points 33 à 35; C-285/98, Tanja Kreil, ECLI:EU:C:2000:2, points 16 et 17; C-186/01, Dory, ECLI:EU:C:2003:146, point 30; C-337/05, Commission/Italie, ECLI:EU:C:2008:203, points 42 et 43; C-294/05, Commission/Suède, ECLI:EU:C:2009:779, points 43 à 46, et, plus récemment, les affaires jointes C-511/18, C-512/18 et C-520/18, La Quadrature du Net e.a., ECLI:EU:C:2020:791, point 99.] 

